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ZONE DE POLICE "PAYS DE HERVE" 
 
 

Réunion du Conseil de Police  
du 15 OCTOBRE 2025 

 
 

--------------- 
 
 
La séance publique est ouverte à 18.35 heures 
 
Présents : M. M. DROUGUET, Président du Collège de Police ; 
M. JL. NIX, Mme M. HABETS, Mme V. DEJARDIN, M. F. LEJEUNE, Mme A. JACQUINET, M. N. 
THONNISSEN et M. C. HALIN, Membres du Collège de Police; 
M. B. DORTHU, M. JP AREND, M. R. ACUNZO, Mme A. COLIN, M. R. FRANZ, M. T. LEJEUNE, M. 
F. LONCIN, M. K. POLINARD, M. V. CHARPENTIER, M. A. LOUSBERG, M. M. BAGUETTE, M. B. 
BORN, Mme M. HOUBBEN, M. W. XHONNEUX, M. L. DELHEZ, M. D. HOMBLEU, M. J. SIMONS, 
M. V. THELEN, M. D. VOSS, Conseillers ; 
M le Commissaire Divisionnaire V. CORMAN, Chef de Corps 
Mme C. GRETRY, Secrétaire de Zone 
 
 

--------------- 
 
1. PV du Conseil de Police du 11 septembre 2025 - Approbation 
 
Aucune remarque n’ayant été formulée avant la fin de la séance, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, APPROUVE le PV du Conseil de Police du 11 
septembre 2025. 
 
Arrivée de M. A. LOUSBERG et M. M. BAGUETTE 
 
 
2. Budget de la Zone de Police pour l’exercice 2025 – Modifications N° 03 et 04/2025 - Décision 
 
Explication de N. VIROUX, comptable spéciale de la Zone de Police. 
 
Intervention de D. VOSS qui s’interroge sur l’éventuel impact du boni de 500 000 euros sur les dotations 
des communes. 
 
Marc DROUGUET rappelle qu’en 2020, le Collège a décidé d’un lissage des dotations en appliquant une 
indexation de 3 % sur une période de 10 ans afin d’atteindre un coût identique par habitant entre les 
communes qui constituent la Zone de Police. Il précise que la provision est utile et qu’aucune discussion 
relative à une rétrocession n’est actuellement envisagée. Il souligne que le métier de policier a 
considérablement évolué, tout comme les formes de criminalité. Dans ce contexte, il est impératif que notre 
police dispose des moyens nécessaires pour fonctionner efficacement et assurer la protection des citoyens. 
 
Délibération 
 
Vu l’Art 26 de la loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux du 07 décembre 1998; 
 
Considérant que la circulaire ministérielle PLP 65 traitant des directives pour l’établissement du budget de 
police 2025 à l’usage des zones de police publiée au moniteur le 21 novembre 2024 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale, permettant le vote séparé d’un ou plusieurs articles du budget ; 



 
Considérant qu’au niveau du service ordinaire, il y a lieu d’acter :  
 

1/ A l’exercice propre, les modifications en recettes concernent principalement l’ajustement des 
dotations fédérales suite aux informations reçues : 
 

 Dotation fédérale accord sectoriel : + 395.485,45€ ; 
 Subvention sécurité routière : +25.832,99€ ; 
 Dotation fédérale salduz : + 1.296,83€ ; 
 Subvention sociale fédérale 1 : -2.478,35€ ; 
 Subvention fédérale de base : - 4.437,54€ 
 Intérêts comptes à terme : + 18.000,00€ ; 
 Indemnités assurance : + 4.000,00€ ; 
 Intérêts comptes courants : + 4.000,00€ ; 
 Remboursement personnel détaché : - 25.000,00€ suite à la mobilité d’un INP au 

01/10/2025. 
 

2/ Du côté des dépenses, les modifications concernent principalement les frais de personnel:  
 Traitements du personnel CALog et cotisations : + 26.732,31€ suite à l’engagement 

d’une personne à l’accueil ; 
 Remboursement personnel détaché : - 70.000,00€ pour atteindre 50.000€ correspondant 

à maximum 2 détaché à partir de novembre ; 
 Traitements du personnel opérationnel et cotisations : -200.000,00€. 

 
3/ Les principales modifications en matière de dépenses de fonctionnement (en dehors de détachés) 
sont les suivantes :  

 
 Précompte mobilier en lien avec les intérêts ci-dessus : + 6.600,00€ ; 
 Prestations de tiers pour les bâtiments : + 5.500,00€ suite aux inondations de 

Welkenraedt ; 
 Indemnité agrément chien de police et frais : + 2.320,00€ ; 
 Location, entretien et contrats matériel et fournitures techniques : + 1.500,00€ ;  
 Prestations du service médical : + 1.000,00€. 

 
4/ La charge de la dette reste identique. 

 
5/ Un prélèvement pour le fonds de réserve extraordinaire est inscrit pour un montant 
supplémentaire de 110.483,43 € afin de financer les investissements de l’année. 

 
6/ La provision pour le lissage recrutement est alimentée pour un montant de 532.563,64 € afin de 
financer les futurs engagements et ramener ainsi le boni général estimé du service ordinaire au 31 
décembre 2025 à 0,00€. 

 
Considérant qu’au niveau du service extraordinaire, il y a lieu d’acter  
 
La modification budgétaire reprend les éléments suivants :  
 

1/ Un budget de 75.000,00€ est transféré du matériel et équipement d’exploitation vers le matériel 
roulant pour l’achat des remorques préventives. 

 
2/ Le fonds de réserve extraordinaire est augmenté à concurrence de 22.500€ suite aux ventes de 
véhicules et au remboursement de l’assurance pour le véhicule sinistré. 

 
Après avoir entendu la comptable spéciale et certains représentants de la Commission Budgétaire en leurs 
explications ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE  
 
Article 1er. d’adopter les modifications N° 03 et 04/2025 à apporter au budget de la Zone de Police  



 pour l’exercice 2025 aux services ordinaire et extraordinaire, telles que présentées en  
 annexe. 
 
Au Service Ordinaire, la nouvelle balance des recettes et des dépenses se présente comme suit :  
 

 Selon la présente délibération 

 Recettes Dépenses Solde 

D'après le budget initial ou la 
précédente modification 

15.140.435,56 15.140.435,56 0,00 

Augmentation de crédit (+) 448.615,27 686.699,38 -238.084,11 

Diminution de crédit (+) -31.915,89 -270.000,00 238.084,11 

Nouveau résultat 15.557.134,94 15.557.134,94 0,00 

 
Au Service Extraordinaire, la nouvelle balance des recettes et des dépenses se présente comme suit :  
 

 Selon la présente délibération 

 Recettes Dépenses Solde 

D'après le budget initial ou la 
précédente modification 

931.646,31 931.646,31 0,00 

Augmentation de crédit (+) 22.551,64 97.551,64 -75.000,00 

Diminution de crédit (+) 0,00 -75.000,00 75.000,00 

Nouveau résultat 954.197,95 954.197,95 0,00 

 
 
Départ N. VIROUX. 
 
 
3. Mobilité 05/2025 – Recrutement de 1 (un) Cadre Moyen « Polyvalent »  sous réserve  des résultats 
à la mobilité 04/2025 – Ouverture d’emploi – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement 
des membres du personnel des services de police ; 
 



Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant 
exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du 
personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel 
des services de police ; 
 
Considérant que l’arrêté royal et l’arrêté ministériel susmentionnés s’inscrivent dans le cadre d’une 
optimalisation de la procédure de sélection et de recrutement visant à : 

 Une implication des acteurs concernés de la police intégrée et non plus uniquement de la  
 police fédérale, en leur donnant un rôle actif dans le processus, 
 

 La responsabilisation des candidats qui sont, dès le début, acteurs de leur carrière en leur donnant 
un rôle actif dans le processus, 

 Une réduction de la durée de la sélection, 
 Une amélioration de la qualité de la sélection par l’adaptation des tests de sélection et de 

l’évaluation du potentiel des candidats ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 11 septembre 2025, le Conseil avait décidé : 
« Article 1er. DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen « Polyvalent » dans le cadre 

de la 4ème phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère 
éliminatoire 

2. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen «Polyvalent » dans le cadre de la  
  4e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier de la Direction, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 

Sélection ; 
Art.5.  DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée. » 
 
Considérant que la Police Fédérale – DGR/DRP transmettra la liste des éventuels candidats ayant postulé 
pour l’emploi ouvert pour notre zone de police par le biais de la mobilité 04/2025, qu’à partir du 7 novembre 
2025 ; 
 
Considérant, par conséquent, qu’il est impossible, à ce jour de se positionner quant au nombre de candidats 
et/ou au nombre de candidats qui seront déclarés « aptes » par la commission de sélection ; 
 
Considérant, par conséquent, vu la situation de nos effectifs, qu’il vaut mieux procéder à l’ouverture d’un 
emploi de Cadre moyen « Polyvalent » par le biais de la phase de mobilité suivante, soit la mobilité 
05/2025; 
 
Considérant que pour la phase de mobilité 05/2025, les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police 
fédérale pour le 14 novembre 2025 et qu’elles seront publiées le 05 décembre 2025 en vue d’une mise en 
place espérée le 01 mai 2026 au plus tôt (si l’emploi est attribué par le Conseil de Police du mois de février 
2025) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 



LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, 
 
Article 1er. DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen « Polyvalent » dans le 

cadre de la 5ème phase de mobilité 2025 sous réserve des résultats à la mobilité 04/2025 
 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1.l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère 
éliminatoire 
2.le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 

 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen «Polyvalent » dans le cadre de la  
  5e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier de la Direction, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
Art.5.  DECIDE qu’une réserve de recrutement sera constituée. 
 
 
4. Mobilité 05/2025 - Recrutement de 1 (un) Cadre moyen spécialisé « Enquêteur » pour le Service 
Enquête et Recherche sous réserve des résultats à la mobilité 04/2025 – ouverture d’emploi – 
Décision 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de Police en sa séance du 26 juin 2025 par laquelle il décidait : 
« de reconnaître la situation d’urgence impérieuse et d’approuver la décision prise par le Collège de 
Police en sa séance du 11 juin 2025 à savoir :  
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen spécialisé « Enquêteur»  dans 

le cadre de la 3e phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1. L’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

2. Le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen spécialisé «Enquêteur» dans le cadre de la 
  3e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 



- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 
Sélection ; 

Art.5.   DECIDE de faire ratifier la présente décision par le prochain Conseil de Police. » » 
 
Considérant que cet emploi de cadre de moyen spécialisé « Membre SER » n’a pas pu être attribué faute 
de candidat apte ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de Police du 11 septembre 2025 par laquelle il décidait : 
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen spécialisé « Enquêteur»  dans 

le cadre de la 4e phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1.L’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

2.Le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen spécialisé «Enquêteur» dans le cadre de la 
  4e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
  (Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 
- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 

Sélection ; 
 
Considérant que la Police Fédérale – DGR/DRP transmettra la liste des éventuels candidats ayant postulé 
pour l’emploi ouvert pour notre zone de police par le biais de la mobilité 04/2025, qu’à partir du 7 novembre 
2025 ; 
 
Considérant, par conséquent, qu’il est impossible, à ce jour de se positionner quant au nombre de candidats 
et/ou au nombre de candidats qui seront déclarés « aptes » par la commission de sélection ; 
 
Considérant, par conséquent, vu la situation de nos effectifs et la situation actuelle problématique de 
stupéfiants sur le territoire de la Zone de Police, qu’il vaut mieux procéder à l’ouverture d’un emploi de 
Cadre moyen spécialisé « Enquêteur » par le biais de la phase de mobilité suivante, soit la mobilité 05/2025; 
 
Considérant que pour la phase de mobilité 05/2025, les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police 
fédérale pour le 14 novembre 2025 et qu’elles seront publiées le 05 décembre 2025 en vue d’une mise en 
place espérée le 01 mai 2026 au plus tôt (si l’emploi est attribué par le Conseil de Police du mois de février 
2026) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Par  18 (dix-huit) voix « POUR » 
 2 (contre) voix « CONTRE » 
 0 (zéro) « ABSTENTION » 
sur 20 (vingt) votants présents 
 
LE CONSEIL  
 
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre Moyen spécialisé « Enquêteur»  

dans le cadre de la 5e phase de mobilité 2025 sous réserve des résultats à la mobilité 
04/2025 

Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1.L’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  



éliminatoire 
2.Le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 

Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre Moyen spécialisé «Enquêteur» dans le cadre de la 
  5e phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
  (Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 
- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
 
5.Mobilité 05/2025- Recrutement de 1 (un) Cadre de base spécialisé « Membre SER » pour le 
Service Enquête et Recherche » sous réserve des résultats à la mobilité 04/2025 –  ouverture 
d’emploi – Décision 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001, fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 
de police ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001, portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment, partie VI, chapitre II (de 8 à 68) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la 
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population, article 8, 2° ; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification de divers textes relatifs à la position juridique 
du personnel des services de police ; 
 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002, concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de Police du 24 juin 2025 par laquelle il décidait : 
« de reconnaître la situation d’urgence impérieuse et d’approuver la décision prise par le Collège de 
Police en sa séance du 11 juin 2025, à savoir :  
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre de Base spécialisé « Membre SER» 

dans le cadre de la 3e phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

3. l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

4. le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre de Base spécialisé «Membre SER» dans le cadre de la  3ème 
phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 

Sélection ; 
Art.5.   DECIDE de permettre à la Zone de Police d’ouvrir automatiquement et en parallèle les 
 deux emplois aux candidats figurant dans la réserve de recrutement constituée par la Police 
 fédérale sur base de la nouvelle procédure de sélection et de recrutement du personnel des 
 services de police, conformément à l'Arrêté royal et l'Arrêté ministériel  du 11 juillet 2021. La zone 
de Police pourra faire appel à la réserve de recrutement  constituée la Police fédérale en l’absence de 
candidat ou de candidat déclaré « apte » par la commission de sélection dans le cadre de la présente phase 
de mobilité. 
Art.6.   DECIDE de faire ratifier la présente décision par le prochain Conseil de Police. » 
 
 



Considérant que cet emploi de cadre de base spécialisé « Membre SER » n’a pas pu être attribué faute de 
candidat ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de Police du 11 septembre 2025 par laquelle il décidait : 
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre de Base spécialisé « Membre SER» 

dans le cadre de la 4e phase de mobilité 2025 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 

1.l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  
éliminatoire 

2.le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre de Base spécialisé «Membre SER» dans le cadre de la  4ème 
phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission de 

Sélection ; 
Art.5.   DECIDE de permettre à la Zone de Police d’ouvrir automatiquement et en parallèle 
 l’emploi aux candidats figurant dans la réserve de recrutement constituée par la Police fédérale 
sur base de la  nouvelle procédure de sélection et de recrutement du personnel des services de police, 
conformément à l'Arrêté royal et l'Arrêté ministériel du 11 juillet 2021. La zone de Police pourra faire 
appel à la réserve de recrutement constituée la Police fédérale en l’absence de candidat ou de candidat 
déclaré « apte »  par la commission de sélection dans le cadre de la présente phase de mobilité. 
 
Considérant que la Police Fédérale – DGR/DRP transmettra la liste des éventuels candidats ayant postulé 
pour l’emploi ouvert pour notre zone de police par le biais de la mobilité 04/2025, qu’à partir du 7 novembre 
2025 ; 
 
Considérant, par conséquent, qu’il est impossible, à ce jour de se positionner quant au nombre de candidats 
et/ou au nombre de candidats qui seront déclarés « aptes » par la commission de sélection ; 
 
Considérant, par conséquent, vu la situation de nos effectifs et la situation actuelle problématique de 
stupéfiants sur le territoire de la Zone de Police, qu’il vaut mieux procéder à l’ouverture d’un emploi de 
Cadre de Base spécialisé « Membre SER » par le biais de la phase de mobilité suivante, soit la mobilité 
05/2025 afin de ne pas désorganiser les services ; 
 
Considérant que pour la phase de mobilité 05/2025, les ouvertures d’emplois sont attendues à la Police 
fédérale pour le 14 novembre 2025 et qu’elles seront publiées le 05 décembre 2025 en vue d’une mise en 
place espérée le 01 mai 2026 au plus tôt (si l’emploi est attribué par le Conseil de Police du mois de février 
2026) ; 
 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant position juridique du personnel des services de police, articles 
VI.II.61 et 62, déterminant la composition de la commission de sélection ; 
 
Vu l’arrêté royal du 31 mai 2009 portant modification du PJPol concernant la réserve de recrutement dans 
le cadre de la mobilité ; 
 
Considérant que la réserve de recrutement est automatiquement constituée des candidats déclarés « aptes » 
dans le cadre de la mobilité ; 
 
Sur proposition du Collège de Police, 
 
Par  18 (dix-huit) voix « POUR » 
 2 (contre) voix « CONTRE » 
 0 (zéro) « ABSTENTION » 
sur 20 (vingt) votants présents 
 
LE CONSEIL,  
 
« Article 1er.  DECIDE, de l’ouverture de 1 (un) emploi pour Cadre de Base spécialisé « Membre SER» 



dans le cadre de la 5e phase de mobilité 2025 sous réserve des résultats de la phase de 
mobilité 04 / 2025 

 
Art.2.  APPROUVE le libellé de l’offre d’emploi tel que proposé en annexe 
 
Art.3.  DECIDE de choisir comme modalités de sélection : 
  1.l’organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitudes à caractère  

éliminatoire 
 2.le recueil de l’avis d’une Commission de Sélection 

 
Art.4.  DECIDE, de nommer les membres de la Commission de Sélection en vue du  
  recrutement de 1 (un) Cadre de Base spécialisé «Membre SER» dans le cadre de 
  la  5ème phase de mobilité 2025 comme suit : 

- Le Chef de Corps, Président de la Commission de Sélection  
(Suppléant : Un Officier désigné comme suppléant du Chef de Corps) 

- Un officier d’un corps de police locale, Membre de la Commission de Sélection 
- Un officier ou cadre moyen d’un corps de police locale, Membre de la Commission 

de Sélection ; 
 
Art.5.   DECIDE de permettre à la Zone de Police d’ouvrir automatiquement et en parallèle 
 l’emploi aux candidats figurant dans la réserve de recrutement constituée par la  Police 
 fédérale sur base de la  nouvelle procédure de sélection et de recrutement du personnel des 
 services de police, conformément à l'Arrêté royal et l'Arrêté ministériel  du 11 juillet 2021. La 
 zone de Police pourra faire appel à la réserve de recrutement constituée la Police fédérale en 
 l’absence de candidat ou de candidat déclaré « apte » par la commission de sélection dans le 
 cadre de la présente phase de mobilité. 
 
 
6.Acquisition de pistolets à impulsion électrique (PIE) et du matériel d’entraînement - Dossier 
08/2025 – Décision de principe et mode de passation du marché 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
Présentation Powerpoint par l’INPP SNYERS, intervention de l’INP HOUET et NOEL. 
 
1. Constat et justification 

 Augmentation de la violence (de manière générale et à l’encontre des forces de police), hausse 
des interpellations et des privations de liberté nécessitant parfois l’usage de la contrainte.  

 Les outils actuels (spray lacrymogène, matraque) ont des limites, surtout face à des individus sous 
stupéfiants ; l’usage de l’arme à feu est un dernier recours potentiellement mortel et lourd de 
conséquences.  

 Le PIE est présenté comme un outil « moins létal » permettant une neutralisation temporaire à 
distance, contribuant à la désescalade et limitant les risques pour la vie et l’intégrité physique.  

2. Description technique et retours d’expérience 
 Le PIE provoque une incapacité neuro-musculaire temporaire (NMI) via des impulsions 

électriques envoyées après impact de fléchettes, permettant l’immobilisation et la mise en sécurité 
pour procéder à menottage/intervention.  

 Les retours d’expérience des zones pilotes sont positifs : effet dissuasif, désescalade et réduction 
des situations conduisant antérieurement à l’usage de l’arme à feu.  

 Depuis le 13/01/2025, la circulaire GPI62ter a reclassé le PIE en armement collectif et encadre sa 
formation et son emploi, autorisant dorénavant un port plus large au sein des équipes de première 
ligne.  

3. Choix matériel proposé 
 Proposition d’acquérir des pistolets AXON de modèle TASER 10 reconnu comme modèle de 

référence pour ses améliorations — portée accrue, tir individuel de munitions (projectiles), 10 
munitions par cartouche — par rapport au TASER 7. Toutes les zones ayant acheté un PIE ont 
retenu AXON qui a l’exclusivité du marché.  

4. Besoin opérationnel et déploiement 
 Zone semi-rurale (308,3 km², ≈63 000 habitants) : délais de renfort possibles (10–15 min), 

nécessité d’équiper les antennes pour assurer une disponibilité permanente des équipes 
d’intervention qui démarrent des antennes.  

 Proposition : 7 PIE au total (2 par antenne pour 3 antennes + 1 pour la tête de zone).  



5. Formation 
 Formation « USER » (dossier d’agrément : 16 h / 2 jours) : ciblée sur le personnel polyvalent 

(INP/INPP) et quelques spécialistes — total personnes à former : 60. 
 Formation « TRAINER » : 2 formateurs spécialisés pour permettre une formation interne 

continue. 
 Option retenue par le Collège : formation principalement en réalité virtuelle (AXON VR) afin de 

limiter les coûts et l’usage de cartouches physiques, tout en respectant l’évaluation certificative 
(examen écrit + exercice pratique avec nombre minimum de tirs/redevances prescrit par le dossier 
d’agrément).  

 
Intervention de D. VOSS. 
 
Départ de M. HABETS, A. JACQUINET, F. LEJEUNE. 
 
Délibération 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
 
Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ; 
 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics ; 
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
 
Vu l’arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et fixant la date d’entrée en vigueur 
de la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 
 
Vu l’article 42 §1er, 1° d) de la loi belge du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
 
Vu l’attestation d’exclusivité relative à la commercialisation des PIE sur le territoire national (AXON / 
COBBS Belux) ; 
 
Considérant que la violence exercée à l’encontre des membres des forces de police locales et fédérales s’est 
accrue ces dernières années, notamment lors d’interventions et de privations de liberté, et que certains 
comportements (sous influence de stupéfiants, rébellion) rendent insuffisants les outils non létaux 
actuellement en dotation (spray lacrymogène, matraque) ; 
 
Considérant que l’usage d’une arme à feu demeure l’ultime recours aux conséquences humaines et sociales 
importantes ; 
 
Considérant que le PIE constitue un outil « moins létal » permettant de neutraliser temporairement une 
personne à distance, favorisant la désescalade et la protection des policiers et des tiers ; 
 
Considérant que la circulaire GPI62ter et les retours d’expérience des zones pilotes attestent des bénéfices 
opérationnels et sécuritaires du PIE lorsqu’il est utilisé par du personnel formé ; 
 

Considérant que notre zone, de configuration semi-rurale et d’une grande étendue (308,3 km²) avec un 
nombre restreint d’équipages par service, nécessite un équipement réparti entre ses antennes afin de garantir 
une capacité d’intervention suffisante ; 



Considérant que les besoins opérationnels identifiés imposent la mise à disposition d’un nombre adapté de 
PIE, la formation certifiée des utilisateurs, l’organisation d’un entraînement annuel obligatoire, ainsi que la 
formation de moniteurs internes (TRAINER) aptes à dispenser et encadrer ces formations ; 
 
Considérant que l’acquisition comprend également la formation certifiée des utilisateurs ainsi que la 
formation des moniteurs internes, conformément aux prescriptions du cahier des charges ; 
 
Considérant que les besoins de la zone sont mieux détaillés dans le cahier des charges (dont copie en 
annexe) ; 
 
Considérant l’absence de marché public accessible aux zones de Police ; 
 
Considérant que la société AXON détient, pour la Belgique, la distribution des modèles répondant aux 
dossiers d’agrément (T7/T10) et est, de ce fait, l’unique fournisseur capable de livrer des PIE conformes 
aux exigences techniques et au dossier d’agrément ; 
 
Considérant que le coût estimé de l’opération (matériel + formation VR) s’élève à environ 65.000 € TVAC 
et peut être imputé à l’article budgétaire extraordinaire 330725/74451.2025 « matériel et équipement 
d’exploitation »; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. d’approuver le principe de l’acquisition de pistolets à impulsion électrique (PIE) et du 

 matériel d’entraînement tel que décrit dans le cahier spécial des charges pour un montant 
 total estimé de 65.000 euros TVAC. 

 
Art.2.   de passer un marché public par procédure négociée sans publication préalable en 

 consultant exclusivement le fournisseur habilité AXON via COBBS Belux, sur base de 
 l’article 42 §1er, 1° d) de la loi belge du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et de 
 l’attestation d’exclusivité dont question en annexe. 

 
Art.3. d’approuver le cahier spécial des charges dont copie en annexe. 
 
Art.4. que la dépense à résulter de cette acquisition sera imputée à l’article 330725/74451.2025 
 « Matériel et équipement d’exploitation » du budget extraordinaire 2025 de la Zone de 
 Police. 
 
Art.5.  de confier l’attribution du marché au Collège de Police 
 
Départ de D. VOSS. 
 
7. Achat et entretien de véhicules – Procédure d’adhésion au contrat-cadre de la Police Fédérale 
CC 260 – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° et 47§2 qui dispensent 
les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils 
recourent à une centrale d’achats ; 
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
 
Considérant que la Police Fédérale, en collaboration avec le SPF BOSA, a lancé un accord-cadre relatif à 



la fourniture « Achat et entretien de véhicules »; 
 
Considérant que cet accord-cadre est ouvert aux zones de police locales qui souhaitent y adhérer ; 
 
Considérant que la participation à cet accord-cadre permet à la Zone de Police de bénéficier de conditions 
avantageuses et de simplifier les procédures d’achat ; 
 
Considérant les besoins de la Zone de Police qui concernent les lots décrits ci-dessous : 
 

Lot 6 Compacte Haute – Essence et/ou Diesel 

Lot 21 SUV (2/4x4) Court – Essence et/ou Diesel 

Lot 22 SUV (2/4x4) Moyen – Essence et/ou Diesel 

Lot 25 SUV Moyen – Essence Hybride Plug in 

Lot 33 Combi(2/4x4 – bureau mobile) - Diesel 

 
Considérant les estimations budgétaires par lot et par année suivants qui figurent en annexe au document 
de participation définitive : 
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 

Lot 6 1 2 1 1 

Lot 21 1 / 1 2 

Lot 22 2 1 / / 

Lot 25  1 / / / 

Lot 33 / 1 2 1 

 
Considérant que pour être repris parmi les bénéficiaires de cet accord-cadre, il est indispensable de 
transmettre le document signé au SPF BOSA pour le 12 novembre 2025 au plus tard ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er  d’approuver la participation de la Zone de Police à l’accord-cadre fédéral CC 260, relatif à 
 l’achat et l’entretien de véhicules,pour les lots 6,21,22,25 et 33. 
 
Art.2. de charger la DGR de transmettre le document intitulé « Participation définitive » au SPF 
 BOSA dans les délais requis. 
 
Art 3. de prévoir au budget ordinaire et extraordinaire les crédits nécessaires afin de couvrir les 
 dépenses estimées pour la durée de l’accord-cadre. 
 
 
8.Acquisition de pièces détachées, d’huiles, de lubrifiants et de consommables pour automobiles – 
Procédure d’adhésion au contrat cadre de la Police Fédérale CC 247 – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 



 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° et 47§2 qui dispensent 
les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils 
recourent à une centrale d’achats ; 
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
 
Considérant que la Police Fédérale, en collaboration avec le SPF BOSA, a lancé un accord-cadre pour la 
fourniture de pièces détachées, huiles et lubrifiants et consommables automobiles ; 
 
Considérant que cet accord-cadre est ouvert aux zones de police locales qui souhaitent y adhérer ; 
 
Considérant que la participation à cet accord-cadre permet à la Zone de Police de bénéficier de conditions 
avantageuses et de simplifier les procédures d’achat ; 
 
Considérant les besoins de la Zone de Police qui concernent spécifiquement les lots 1,3 et 4 tels que décrits 
ci-dessous : 
 

 Lot 1 - Fourniture pièces de rechange véhicules ≤ 3,5 tonnes : Balais d’essuie-glace, ampoules, 
pièces mécaniques (plaquettes et disques de frein – interventions réalisables par notre ouvrier 
polyvalent si nécessaire sur les véhicules hors contrat) ; 

 
 Lot 3 - Fourniture huiles et lubrifiants : Huile moteur, liquide de refroidissement, AdBlue ; 

 
 Lot 4 - Fourniture de consommables :  

oProduits d’entretien et de nettoyage : chiffons, lingettes, microfibres, grattoirs pare-brise, 
nettoyants 
oAccessoires légaux : extincteurs, duplicata de plaque ; 
oProduits d’atelier : dégivrant pare-brise ; 
oKits de réparation pour pneumatiques. 

 
Considérant que notre Zone de Police ne dispose pas de véhicule de plus de 3,5 tonnes et n’est donc pas 
concernée par le lot 2 de l’accord-cadre ; 
 
Considérant les estimations budgétaires par lot et par année suivants qui figurent en annexe au document 
de participation définitive : 
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 

Lot 1 – Poste 1 1.500 € 1.700 € 1.900 € 2.100 € 

Lot 1 – Poste 2 1.500 € 1.700 € 1.900 € 2.100 € 

Lot 2 – Poste 1 / / / / 

Lot 2 – Poste 2 / / / / 

Lot 3   500 € 600 € 700 € 800 € 

Lot 4  1.000 € 1.200 € 1.400 € 1.600 € 

 
 
Considérant que pour être repris parmi les bénéficiaires de cet accord-cadre, il est indispensable de 
transmettre le document signé au SPF BOSA pour le 20 octobre 2025 au plus tard ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er  d’approuver la participation de la Zone de Police à l’accord-cadre fédéral CC 247, relatif à 
 l’acquisition de pièces détachées, huiles, lubrifiants et consommables pour automobiles, 
 pour les Lots 1,3 et 4, à l’exclusion du Lot 2. 
 



Art.2. de charger la DGR de transmettre le document intitulé « Participation définitive » au SPF 
 BOSA dans les délais requis. 
 
Art 3. de prévoir au budget ordinaire les crédits nécessaires afin de couvrir les dépenses estimées 
 pour la durée de l’accord-cadre. 
 
 
9.Vente de 1 (un) véhicule de police déclassé : 1 véhicule anonyme Toyota Yaris (1HTZ-095) 
Procédure négociée – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu la loi du 7 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Considérant que la Zone de Police est propriétaire du véhicule anonyme Toyota Yaris immatriculé 1 HTZ 
095 ; 
 
Vu la décision du Collège de Police du 1er octobre 2025 par laquelle il décide :  
« Article 1er ; du déclassement du véhicule anonyme Toyota Yaris immatriculé 1-HTZ-095 
Art.2.  DECIDE d’inscrire la mise en vente du véhicule déclassé par procédure négociée à l’ordre 

du jour du Conseil de Police du 15 octobre 2025 
Art.3.   ARRETE la procédure de mise en vente :  

1. Etape 1 : Sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA »  
 

2. Etape 2 : Pour les véhicules déclassés, à défaut de résultat sur le site « AUCTELIA 
SA », de procéder à la vente par procédure négociée conformément à la liste des 
soumissionnaires à consulter pour la vente des véhicules déclassés mentionnés 
dans la présente délibération et arrêtée comme suit : 
Leonidas Autos, Rue de Heembeek 124 à 1120 Bruxelles 
Van Dooren, Chaussée de Namur 2 à 5377 Hogne 
FX Automobiles, Rue du Pansery 14 à 4630 Soumagne 
Eurekar, Chaussée de Liège 7 à 4841 Henri-Chapelle 
ATL Cars, Kempische steenweg 72 à 3500 Hasselt 
PLP Motors, Moorstraat 42 à 2870 Puurs-Sint-Amands 
 Le Personnel de la zone et des 8 communes constituant la zone de police 
 La zone de secours VHP 

3. Si à l’issue de l’étape 1, le prix de réserve n’est pas atteint, l’étape 2 serait 
automatiquement d’application 

4. Pour le point 3, le Collège de Police donne délégation au Chef de Corps 
5. Le Collège donne également délégation au Chef de Corps pour : 

fixer le prix de réserve de la vente du véhicule avec AUCTELIA SA 
valider l’offre fournie par AUCTELIA SA avant clôture de la vente 
valider les modalités de la transaction avec l’acheteur 
 fixer un prix de réserve inférieur en cas de non-aboutissement de la 

procédure de vente à l’issue des étapes 1 et 2 » 
 
 
Considérant que le véhicule qui roule encore, sera toutefois conservé jusqu’à la réception du nouveau 
véhicule, sachant que les délais de livraison des nouveaux véhicules atteignent parfois un an, voire 
davantage ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. que la Zone de Police procédera à la vente du véhicule anonyme Toyota Yaris immatriculé 

1-HTZ-095, une fois que celui-ci sera effectivement déclassé à la suite de la réception du 
nouveau véhicule destiné à le remplacer. 

 
Art.2.  que la vente s’effectuera : 
  Etape 1 : Sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA»  



 Etape 2 : A défaut de résultat sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA 
SA, par procédure négociée 

 
Art.3.  que le Collège de Police est chargé de l’exécution du présent marché. 
 
 
10. Acquisition de 1 (un) véhicule de police anonyme - Dossier 07/2025 – Décision de principe et 
mode de passation du marché 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la jurisprudence confirmant qu’un contrat de fourniture avec le Service Public Fédéral ou le FORCMS 
tombe en dehors du champ d’application de la loi sur les marchés publics ; 
 
Vu la délibération du Collège de Police du 13 mars 2019 concernant le principe de renouvellement du parc 
de véhicules et par laquelle il décide :  
« Article 1er.qu’afin de garder un charroi de 10 ans maximum, il y a lieu de prévoir le  
 remplacement de 4 véhicules / an (tous types confondus) et d’autoriser en plus le  
 remplacement d’un véhicule 2 roues l’année où celui-ci est nécessaire 
Art.2. d’assurer en priorité le renouvellement des combis dès qu’ils ont atteint une durée  
 de vie de 7 ans (10 ans pour le combi de la SCiR) 
Art.3. d’appliquer les indicateurs de renouvellement suivants :  

  Combi : 7 ans ou 265.000 Km 
  Veh Agent Quartier : 10 à 12 ans ou 120.000 Km 
  Veh Patrouille : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Ops : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Radar : 10 ans ou 165.000 Km 
  Anonyme-SER : 10 ans ou 165.000 Km 
  Moto :   Entre 80.000 et 100.000 Km 
  Anonyme CDP : 8 à 10 ans Ou 165.000 Km 

Art.4. en cas de choix multiple, d’appliquer les priorités suivantes :  
 Tenir compte de l’investissement dans du matériel et/ou aménagement spécifique dans 

un véhicule 
 Coût du véhicule 
 Renouveler les véhicules type Patrouille ou Anonyme avant les Agent Quartier » 

 
Considérant que le groupe de travail « charroi » a suggéré lors de son étude 2018 les principes suivants qui 
ont été approuvés par le Collège de Police du 25 avril 2018 :  

 Remplacer la radio Cleartone dans le combi par un kit main libre pour radio portable ce qui est 
moins coûteux et offre plus de souplesse d’utilisation, 

 Ne plus installer de cage chien mais de fournir une cage mobile aux antennes, 
 De conserver le ratio de 2 combis par antenne, 
 De remplacer 1 véhicule de patrouille par antenne par un véhicule de type SUV, 
 D’équiper tous les véhicules de pare-chocs oranges, 

 
Considérant que le Collège, en sa séance du 1er octobre 2025 :  
« Art.1er.  DECIDE du déclassement du véhicule anonyme Toyota Yaris immatriculé 1HTZ 095 
Art.2.  DECIDE d’inscrire la mise en vente du véhicule déclassé par procédure négociée à l’ordre 

du jour du Conseil de Police du 15 octobre 2025 
… » ; 
 
Considérant que ce déclassement ne sera effectif au plus tard qu’à l’arrivée du nouveau véhicule ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire que le véhicule déclassé soit remplacé ;  
 
Considérant les besoins de la zone, à savoir : Véhicule moyen de gamme essence, minimum 125 cv, boite 
automatique, 4 ou 5 portes, minimum 5 vitesses, feux anti-brouillard, airbags, air-conditionné, radio 



commerciale, Bluetooth, aide au stationnement arrière et avant, tapis de sol en caoutchouc, tapis 
antidérapant dans le coffre, 5 places, volume de chargement normal; 
 
Considérant les besoins de la zone en termes d’aménagement et d’équipement :Une sirène avec public-
adress, deux feux bleus dans la calandre avant, deux feux bleus en lunette arrière et feux bleus sur les 
fenêtres latérales arrières, lampe de lecture, carkit pour radio portable Sepura et un feu de toit amovible 
sans fil. 
 
Considérant qu’il est possible de faire équiper le véhicule chez un aménageur agréé selon nos besoins ; 
 
Considérant que le coût total d’un véhicule anonyme (véhicule + aménagement) est estimé à ± 35.000 euros 
TVAC ; 
 
Attendu que le marché DSA de la Police Fédérale propose des véhicules présentant un très bon rapport 
qualité/prix par rapport aux besoins de la Zone de Police ; 
 
Considérant que les pneus 4 saisons montés sur jantes sont inclus dans le prix global du véhicule ; 
 
Vu les crédits portés au Budget 2025 de la zone, article 330623/74352.2025 « Achat de matériel roulant » 
du service extraordinaire ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. de procéder à l’acquisition, par l’intermédiaire du marché DSA de la Police fédérale de  

un véhicule anonyme moyen de gamme essence, minimum 125 cv, boite automatique, 4 ou 
5 portes, minimum 5 vitesses, feux anti-brouillard, airbags, air-conditionné, radio 
commerciale, Bluetooth, aide au stationnement arrière et avant, tapis de sol en caoutchouc, 
tapis antidérapant dans le coffre, 5 places, volume de chargement normal, pour un montant 
de ± 35.000 euros TVAC (équipement police et pneus 4 saisons sur jantes compris ) 

 
Art.2. que montant total de la dépense à résulter de cette acquisition s’élève à ± 35.000 euros  
 TVAC et sera imputé à l’article 330623/74352.2025 « Achat de matériel roulant » du  
 budget extraordinaire 2025 de la Zone de Police. 
 
Art.3. de confier l’attribution du marché (choix du véhicule, de ses caractéristiques et de ses  
 équipements) au Collège de Police. 
 
 
11. Vente de 2 (deux) véhicules de police de type AQ déclassés : 1 Toyota Yaris (1CGF172),  1 
Toyota Yaris (1LFU927) - Procédure négociée – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
Vu la loi du 7 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Considérant que la Zone de Police est propriétaire des véhicules de type agent de quartier suivants : 
 
- 1 Toyota Yaris immatriculée 1CGF172 ; 
- 1 Toyota Yaris immatriculée 1 LFU927 ; 
- 1 Peugeot 2008 immatriculée 1YRZ700 ; 

 
Vu la décision du Collège de Police du 01 octobre 2025 par laquelle il décide : 
Article 1er.  DECIDE de procéder au déclassement des trois véhicules type Agent de Quartier à savoir 

les 2 Toyota Yaris immatriculées 1CGF172 et 1LFU 927 et la Peugeot 2008 sinistrée 
immatriculée 1YRZ700  

 
Art.2.  DECIDE d’inscrire la mise en vente des véhicules déclassés (à l’exception du véhicule 

 sinistré) par procédure négociée à l’ordre du jour du Conseil de Police du 11 septembre 2025 
 



Art.3.   ARRETE la procédure de mise en vente :  
6. Etape 1 : Sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA »  
7. Etape 2 : Pour les véhicules déclassés, à défaut de résultat sur le site « AUCTELIA 

SA », de procéder à la vente par procédure négociée conformément à la liste des 
soumissionnaires à consulter pour la vente des véhicules déclassés mentionnés 
dans la présente délibération et arrêtée comme suit : 
Leonidas Autos, Rue de Heembeek 124 à 1120 Bruxelles 
Van Dooren, Chaussée de Namur 2 à 5377 Hogne 
FX Automobiles, Rue du Pansery 14 à 4630 Soumagne 
Eurekar, Chaussée de Liège 7 à 4841 Henri-Chapelle 
ATL Cars, Kempische steenweg 72 à 3500 Hasselt 
PLP Motors, Moorstraat 42 à 2870 Puurs-Sint-Amands 
 Le Personnel de la zone et des 8 communes constituant la zone de police 
 La Zone de secours VHP 

8. Si à l’issue de l’étape 1, le prix de réserve n’est pas atteint, l’étape 2 serait 
automatiquement d’application 

9. Pour le point 3, le Collège de Police donne délégation au Chef de Corps 
10. Le Collège donne également délégation au Chef de Corps pour : 

fixer le prix de réserve de la vente du véhicule avec AUCTELIA SA 
valider l’offre fournie par AUCTELIA SA avant clôture de la vente 
valider les modalités de la transaction avec l’acheteur 
 fixer un prix de réserve inférieur en cas de non-aboutissement de la 

procédure de vente à l’issue des étapes 1 et 2 
 
Considérant que les véhicules qui roulent encore seront toutefois conservés jusqu’à la réception des 
nouveaux, sachant que les délais de livraison peuvent atteindre, voire dépasser, un an ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. que la Zone de Police procédera à la vente des deux véhicules de type « Agent de Quartier » 

suivants dès que ceux seront effectivement déclassés à la suite de la réception des nouveaux 
véhicules destinés à les remplacer: 

 1 Toyota Yaris immatriculée 1 CGF 172 
 1 Toyota Yaris immatriculée 1 LFU 927 

 
Art.2.  que la vente s’effectuera : 
  Etape 1 : Sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA»  
 Etape 2 : A défaut de résultat sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA 

SA », par procédure négociée 
 
Art.3.  que le Collège de Police est chargé de l’exécution du présent marché. 
 
 
12.Acquisition de 3 (trois) véhicules de police type agent de quartier– Dossier 03/2025 – Décision de 
principe et mode de passation du marché  
 
Explication du Président et du Chef de Corps 
 
Délibération 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la jurisprudence confirmant qu’un contrat de fourniture avec le Service Public Fédéral ou le FORCMS 
tombe en dehors du champ d’application de la loi sur les marchés publics ; 
 
Vu la délibération du Collège de Police du 13 mars 2019 concernant le principe de renouvellement du parc 
de véhicules et par laquelle il décide :  
« Article 1er.qu’afin de garder un charroi de 10 ans maximum, il y a lieu de prévoir le  
 remplacement de 4 véhicules / an (tous types confondus) et d’autoriser en plus le  
 remplacement d’un véhicule 2 roues l’année où celui-ci est nécessaire 
Art.2. d’assurer en priorité le renouvellement des combis dès qu’ils ont atteint une durée  



 de vie de 7 ans (10 ans pour le combi de la SCiR) 
Art.3. d’appliquer les indicateurs de renouvellement suivants :  

  Combi : 7 ans ou 265.000 Km 
  Veh Agent Quartier : 10 à 12 ans ou 120.000 Km 
  Veh Patrouille : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Ops : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Radar : 10 ans ou 165.000 Km 
  Anonyme-SER : 10 ans ou 165.000 Km 
  Moto :   Entre 80.000 et 100.000 Km 
  Anonyme CDP : 8 à 10 ans Ou 165.000 Km 

Art.4. en cas de choix multiple, d’appliquer les priorités suivantes :  
 Tenir compte de l’investissement dans du matériel et/ou aménagement spécifique dans 

un véhicule 
 Coût du véhicule 
 Renouveler les véhicules type Patrouille ou Anonyme avant les Agent Quartier » 

 
Considérant que le groupe de travail « charroi » a suggéré lors de son étude 2018 de :  

 Remplacer la radio Cleartone dans le combi par un kit main libre pour radio portable ce qui est 
moins coûteux et offre plus de souplesse d’utilisation, 

 Ne plus installer de cage chien mais de fournir une cage mobile aux antennes, 
 De conserver le ratio de 2 combis par antenne, 
 De remplacer 1 véhicule de patrouille par antenne par un véhicule de type SUV, 
 D’équiper tous les véhicules de pare-chocs orange, 

principes qui ont été approuvés par le Collège de Police du 25 avril 2018 ; 
 
Considérant que le Collège, en date du 1 octobre 2025, a décidé du déclassement de trois véhicules : 
Véhicule Agent de Quartier – Toyota Yaris immatriculée 1CGF172 
Véhicule Agent de Quartier – Toyota Yaris immatriculée 1LFU927  
Véhicule Agent de Quartier – Peugeot 2008 immatriculée 1YRZ700 - sinistré 
 
Considérant que ces déclassements ne seront effectifs au plus tard qu’à l’arrivée des nouveaux véhicules ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire que les trois véhicules déclassés soient remplacés ;  
 
Considérant que les besoins de la zone pour le véhicule type agent de quartier sont repris dans le cahier des 
charges spécial en annexe ; 
 
Attendu que le marché DSA de la Police Fédérale ne propose aucun véhicule disponible répondant à nos 
besoins ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de passer un maché ayant pour objet l’acquisition de trois véhicules neufs pour 
la Zone de Police Pays de Herve ; 
 
Considérant que le montant estimé pour du marché pour l’achat de trois véhicules type agent de quartier 
(hors aménagement) est estimé à 85.000 euros HTVA, soit un total estimé de 100.000 euros TVAC pour 
les trois véhicules ; 
 
Vu les crédits portés au Budget 2025 de la zone, article 330622/74352.2025 « Achat de matériel roulant » 
du service extraordinaire et notamment par les modifications budgétaires 02 /2025 ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. de passer un marché public de fournitures par procédure négociée sans publication 
 préalable ayant pour objet « l’acquisition de trois véhicules neufs pour la Zone de Police 
 Pays de Herve »  
 
Art.2. d’approuver le cahier spécial des charges en annexe ; 
 
Art.3. que le montant total de la dépense à résulter de ces acquisitions s’élève à environ 100.000  



 euros TVAC et sera imputé à l’article 330622/74352.2025 « Achat de matériel roulant » du  
 budget extraordinaire 2025 de la Zone de Police 
 
Art.4. de consulter au minimum trois fournisseurs 
 
Art.5. de confier l’attribution du marché au Collège de Police.  
 
 

-------------------- 
 
L’ordre du jour de la séance publique étant clôturé, le Conseil se réunit à HUIS CLOS. 
 
 

----------------------------------------------------------------------------------- 
 
La séance est levée à 20.20 heures. 
 

PAR LE CONSEIL DE POLICE :  
 
 

La Secrétaire, 
(s) C. GRETRY 

 Le Président, 
(s) M. DROUGUET 

 
POUR COPIE CONFORME,  

Herve, le  
 

PAR LE COLLEGE : 
 
 

La Secrétaire,  Le Président, 
 


